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Contexte du stage : 

Ce rapport a été rédigé dans le cadre d’un stage de fin d’étude au sein du service Installation-

Transmission de la Chambre Régionale d’Agriculture de Bretagne dans le but d’apporter un 

premier niveau d’analyse sur la pérennité des installations agricoles en Bretagne. Depuis 

quelques années, la question de savoir comment se déroule la vie post-installations des 

agriculteurs installés récemment se pose au sein de la Chambre d’Agriculture et plus 

généralement au sein de la Région Bretagne. La diminution du nombre d’exploitations 

agricoles et le vieillissement des exploitants font aujourd’hui l’objet des EGIT (État Généraux 

de l’Installation Transmission). Lancés par la région Bretagne fin 2021, ils ont pour objectif 

d’essayer d’atteindre le nombre de 1000 installations agricoles par an alors qu’il n’y en a 

qu’environ 700 actuellement. Parmi ces installations les deux tiers bénéficient d’aides à 

l’installation avec un taux de maintien à 5 ans d’environ 96% ce qui est un chiffre plus 

important que dans d’autres secteurs économiques, en effet, tous secteurs confondus, le taux 

de maintien moyen à 5 ans est de 61% (Chalot & Simonovici, 2022). Ce rapport a pour objectif 

d’évaluer les principaux facteurs influant sur la pérennité des entreprises agricoles. 

 

I. Introduction : 
 

Après la seconde guerre mondiale, la Bretagne subit d’intenses modifications sociales et 

agronomiques (Flatrès, 1979; Gambino, 2015). En effet, cette région qui n’avait alors que peu 

été impactée par la refonte des systèmes de productions ayant eu lieu dans le reste de la 

France rattrape son retard en termes de machinisme agricole et de surfaces de production 

par exploitation (Allaire, 1988; Flatrès, 1963). Les petites structures agricoles consommatrices 

en main d’œuvre qui constituaient la paysannerie bretonne furent peu à peu remplacées par 

un nouveau modèle agricole. Le but de cette nouvelle agriculture est la productivité afin 

d’obtenir la meilleure rentabilité possible (Meynard & Girardin, 1991). Ce modèle, plus 

mécanisé, s’arque boute autour de productions moins diversifiées mais plus rentables telles 

que les élevages laitiers, porcins ou encore la production de légumes (Gambino, 2015). Cette 

évolution du modèle agricole breton permet à la région de rattraper le retard qu’elle avait 

accumulée jusqu’ici.  

 

A. La Bretagne, une terre vivrière.  

 
De nos jours, la Bretagne a une place très importante dans l’agriculture française. Elle est 

en effet la première région en termes de production animale (Agreste, 2018) notamment grâce 

à la forte présence de bâtiments d’élevage hors sol en productions porcines et avicoles. La 

Bretagne est, de ce fait, marquée très fortement par son industrie agroalimentaire qui joue un 

rôle clé dans l’emploi à l’échelle régionale (Figure 1, Bovi & Le Strat, 2020) une grosse part 

de la production bretonne est dédiée à l’export et à la transformation.  

Concernant le maillage territorial, là encore l’agriculture marque la région. Le territoire 

breton est découpé en différents bassins de production. Les côtes Nord Finistériennes (Saint-

Pol-de-Léon et Roscoff), Costarmoricaine (Paimpol) et Bretilliennes sont caractérisées par 

une forte présence des productions légumières de plein champ, l’élevage porcin, concentré 

dans les Côtes d’Armor, la production laitière majoritairement en Ille-et-Vilaine tandis que les 

grandes cultures sont plutôt représentées au sud de la région (Figure 2). Néanmoins, malgré 

la forte présence de l’industrie agroalimentaire et de ses capacités vivrières, la Bretagne, 

comme le reste du territoire français, est confrontée à des problématiques démographiques 

en termes de population agricole.  



   Tableau I : Les chiffres de l’agriculture bretonne, évolutions entre 2010 et 2020. (Agreste, 2022). 

Tableau II : Devenir des exploitations dont le chef ou le plus âgé des exploitants a plus de 60 ans, dans les 

trois ans à venir en Bretagne. (Agreste, 2022). 
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En effet, le nombre d’exploitations agricoles bretonnes ne cesse de diminuer depuis la 

seconde moitié du XXème siècle, passant de 34 447 à 26 335 en 2020 selon les derniers 

chiffres de l’Agreste tout juste sortis (Tableau I ; (Agreste, 2022)). Il faut de plus compter sur 

le fait qu’aujourd’hui, 16.5% des exploitants agricoles ont plus de 60 ans contre 10% il y’a 

seulement 10 ans (Agreste, 2022). Différents facteurs peuvent expliquer ce manque d’attrait 

comme par exemple, l'image peu favorable renvoyée par les métiers du secteur agricole vis-

à-vis de la population non agricole. En effet, ses exigences en termes de conditions physiques 

et de techniques, la difficulté d’accès aux finances et au foncier pour l’installation ou encore 

le fait que les cédants ne sont parfois que peu enclins à céder le travail de leur vie à une 

personne inconnue (Gaté & Latruffe, 2016; Lobley, 2010) n’incitent pas les nouvelles 

générations à s’installer. 

Si les nombres d’exploitations agricoles et d’agriculteurs ne cessent de décroitre, la taille 

moyenne des structures en revanche est en augmentation depuis des décennies. Faute de 

repreneurs, une grande part des terres libérées lors des arrêts d’activité est vouée à 

l’agrandissement (Preux, 2020) (Tableau II, Agreste, 2022). Pour favoriser l’installation de 

nouveaux agriculteurs et ainsi essayer de pallier la désertification des zones rurales en cours 

depuis la deuxième moitié du siècle dernier (Francart & Puig, 1979; Gucher, 2014) des aides 

à l’installation agricole ont été mises en place par l’État dès les années 1970 (Benjamin et al., 

1998).  

 

B. L’installation aidée.  

 
Pour inciter l’installation de nouveaux agriculteurs, l’État français a développé une 

politique d’aide financière qui repose en majorité sur la Dotation Jeune Agriculteur (DJA).  

La DJA fût dans un premier temps mise en place pour favoriser l’installation agricole dans 

certaines zones montagneuses, qui souffraient de la désertification démographique (Bazin, 

2021). Cette aide financière à l’installation a très rapidement été étendue sur l’ensemble du 

territoire français grâce en partie aux pressions syndicales (Lauga, 1975). Entre son 

instauration en 1973 et aujourd’hui, la DJA et notamment ses conditions d’attribution ont 

évolué. En Bretagne chaque année, environ 500 installations agricoles sont bénéficiaires de 

cette aide (CRAB, Données non publiées).  

Le montant de base de la DJA est de 12 000 € auxquels peuvent s’ajouter des modulations 

en fonction de certains critères pouvant faire augmenter son montant jusqu’à 24 000€ en 

Bretagne (Tableau III). Ces aides sont co-financées par l’État, la Région et l’Union 

Européenne via le Fond Européen Agricole pour le Développement Rural (FEADER) qui fait 

partie intégrante de la Politique Agricole Commune (PAC). Néanmoins tout le monde ne peut 

pas prétendre à ces aides à l’installation. En effet, il est nécessaire de remplir certaines 

conditions. L’un des critères d’attribution les plus important est l’âge, la DJA ne peut être 

obtenue que si le Porteur de Projet (PP) en faisant la demande est âgé au minimum de 18 

ans et au maximum de 40 ans. De plus, il est impératif d’être en possession de la Capacité 

Agricole (CA) qui a pour but de justifier une certaine compétence dans le domaine agricole. 

Cette CA s’obtient par le fait d’avoir un diplôme agricole au minimum de niveau 4 (équivalent 

bac). En plus de cette CA, il est impératif de réaliser un parcours 3P (Plan de 

Professionnalisation Personnalisé) au sein d’un CEPP (Centre d’Élaboration du Plan de 

Professionnalisation Personnalisé) (Chambre d’Agriculture d’Occitanie, 2022). Le 3P a pour 

finalité d’attester que le PP a les qualifications requises pour mener à bien son activité 

agricole. Il s’organise dans un premier temps, par des rendez-vous auprès de conseillers 

compétences de la chambre d’agriculture qui vont, avec le PP, évaluer ses compétences et 

imposer le cas échéant, des formations qui seront à réaliser pour la validation du 3P. 



  Tableau III : Grille de la Dotation Jeune Agriculteur (Paysan Breton, 2017). 

Figure 3 : Évolution du nombre d’installations aidées dans les 

différentes OTEX en Bretagne entre 2020 et 2021. (CRAB, 2022). 
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Ces formations peuvent s’articuler autour de différents thèmes comme la gestion de 

l’entreprise, les aspects techniques en lien avec l’OTEX (Orientation Technico-économique 

de l’Exploitation) désirée par le PP ou encore les aspects sociologiques traitant principalement 

du travail en association. Une autre étape du 3P est la réalisation d’un stage 21 heures. Ce 

dernier a pour but de permettre aux PP de « (i) Maîtriser les enjeux de l’installation en 

agriculture, qu’ils soient économiques, sociaux, environnementaux et personnels ; (ii) de se 

familiariser avec les documents administratifs et les démarches à réaliser dans le cadre de 

l’installation et (iii) de créer des liens entre PP, en responsabilité d’une exploitation à très 

courts termes et positionner leurs projets dans la diversité de l’agriculture » (DRAAF 

Auvergne-Rhône-Alpes, s. d.). En plus de cette Capacité Agricole et de la réalisation d’un 

parcours 3P, pour l’attribution de la DJA, le PP doit obligatoirement réaliser un Plan 

d’Entreprise (PE), il s’agit ici d’une étude prévisionnelle sur une durée de 4 ans dans le but 

d’attester de la viabilité économique du projet. Cette étude peut avoir lieu en parallèle de la 

réalisation du 3P, si le porteur de projet dispose déjà d’un bien à reprendre. Le PE peut être 

réalisé par le candidat lui-même ou accompagné, soit de conseillers entreprise de la Chambre 

d’Agriculture, soit d’un centre de gestion. Le PE doit impérativement être constitué « d’un état 

de la situation initiale de l’exploitation ; les étapes et objectifs, définis en vue du 

développement des activités de l’exploitation agricole ; de l’évolution des moyens de 

production et du plan d’investissement qui détaille la liste des investissements nécessaires au 

développement de l’activité » (Département de l’AUDE, 2012). La bonne réalisation du PE est 

cruciale dans le sens où il sert de base concernant les contrôles post-installation, à mi-

parcours et en fin de parcours qui conditionnent l’attribution d’une partie de la DJA ou la 

déchéance intégrale de cette dernière. Cette aide est en effet versée en deux temps, 80% du 

montant total de la DJA est versé au moment de l’installation et les 20% restant au cours de 

la 5ème année, après le contrôle PE. Qu’il s’agisse du 3P ou du PE, ces étapes peuvent aussi 

être intéressantes pour les porteurs de projets ne souhaitant pas bénéficier d’aides à 

l’installation. En effet, réaliser ces étapes, en plus de pouvoir apporter des compétences et 

connaissances par les formations, permets aussi aux futurs agriculteurs d’obtenir la priorité 

en termes d’accession au foncier (Annexe 2). L’étude de faisabilité fait l’objet d’un passage 

devant la Commission Départementale d’Orientation Agricole (CDOA), composée de divers 

acteurs publics et privés, dernier décideur concernant la validation du dossier pour l’attribution 

des aides. Ces étapes sont néanmoins parfois contraignantes car elles sont soumises à des 

règles en termes de durée : le porteur de projet, une fois son 3P agréé par la DDTM, dispose 

de trois ans maximums pour s’installer afin de bénéficier de la DJA. 

En plus de la DJA, d’autres aides sont également accessibles aux porteurs de projets. 

Pour les PP ayant un âge compris entre 40 et 50 ans, le Conseil Régional de Bretagne a mis 

en place le Soutien à l’Installation en Agriculture (SIA). Cette aide, hormis un âge limite 

différent repose sur les mêmes contraintes que la DJA en termes de CA, 3P et de PE. Le 

montant de la SIA est cependant moins important que celui de la DJA car il est plafonné à 

6000€ par nouvel installé (Région Bretagne, s. d.). Certaines EPCI (Établissement Public de 

Coopération Intercommunale) proposent aussi parfois des aides financières à destination des 

nouveaux installés souvent sans limite d’âge. Cependant le montant de ces aides peut varier 

de façon importante selon le territoire concerné. Par exemple, un agriculteur désirant 

s’installer sur le territoire de Saint-Brieuc Armor Agglomération pourra prétendre à une aide 

allant jusqu’à un montant de 5000€ alors que sur le territoire de Dinan Agglomération aucune 

aide financière n’est encore prévue à ce jour. D’autres aides pouvant être attribuées ne se 

présentent pas sous la forme de versements mais d’exonération ou d’abattement fiscaux, par 

exemple, la MSA (Mutualité Sociale Agricole) propose une exonération de charges sociales 

pendant les 5 premières années d’installation à destination des porteurs de projet ayant entre 

18 et 40 ans, qu’ils aient ou non bénéficiés des aides à l’installation.  

  



 

  

Figure 5 : Évolution du profil des porteurs de projets de 2008 à 2021. (CRAB, données 

non publiées). 

Figure 4 : Évolution du nombre d’installations aidées dans les différentes productions de 2008 à 2021. 

(CRAB, données non publiées). 
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C. Le profil des nouveaux porteurs de projet.  

 
Cette partie du rapport va traiter des porteurs de projets non-issus du milieu agricole 

(NIMA) ainsi que des porteurs de projets issus du monde agricole mais ne s’installant pas 

dans le cadre familial (HCF). Le terme NIMA est récent et certaines études citées dans ce 

travail utilisent la nomination HCF pour parler du public non-issu du milieu agricole. Depuis 

quelques années, une diversification des projets d’installation est apparue avec un nombre 

croissant de petits projets d’installations. Ces dernières sont souvent individuelles et dans des 

productions jusqu’ici peu répandues en Bretagne notamment le maraîchage diversifié, les 

élevages ovins, caprins ou équins qui en un an ont vu leurs nombres d’installations aidées 

augmenter de 5% et 4% (Figure 3 et 4). Ces nouvelles installations sont souvent le fait de 

personnes hautement diplômées non-issues du milieu agricole (NIMA) et n’étant pas souvent 

originaires du territoire sur lequel ils s’installent (Garcia-Parpet, 2017; Léger & Hervieu, 1979; 

Mundler & Ponchelet, 1999). Dans ce rapport, la définition de NIMA est définie par le fait de 

ne pas être enfant ou petit enfant d’agriculteur et donc de ne pas avoir de lien avec le milieu 

(Chouteau et al., 2020). S’il ne s’agit pas d’un phénomène nouveau (Rouvière, 2016), ce 

dernier semble s’accentuer depuis quelques années. Concernant l’installation, ce nouveau 

public de porteurs de projets NIMA est en rupture avec le modèle de reprise dans le cadre 

familial encore dominant aujourd’hui. En effet, les productions rencontrées habituellement en 

Bretagne comme le lait, le porc ou la volaille ne séduisent pas ces futurs agriculteurs 

(Bienvenu, 2018). Les raisons de ce désintérêt peuvent, dans un premier temps s’expliquer 

par le fait que les NIMA cherchent à s’épanouir dans des types de productions en accord avec 

leurs idéaux écologiques et leur permettant de viser l’autosuffisance (Lefebvre et al., 2004; 

Sallustio, 2018). De même, les investissements nécessaires à la reprise de certains types 

d’exploitation comme les bâtiments pour l’élevage de porcs ou de vaches laitières sont parfois 

trop important pour attirer les nouveaux porteurs de projet (Gaté & Latruffe, 2016). Les 

installations des NIMA sont souvent caractérisées par de la vente directe, des ateliers de 

transformation, une surface agricole utile (SAU) réduite, qui ne bénéficient donc pas du 

paiement à l’hectare de la PAC, ou encore la présence d’accueil à la ferme (Lefebvre et al., 

2004).  

En plus de ce nouveau public, de plus en plus de porteurs de projet issus du milieu agricole 

décident de s’installer hors du cadre familial (HCF). Ces formes d’installations ne sont pas 

non plus récentes et ont en général lieu lorsque le cédant n’a pas de repreneur parmi ses 

enfants, ces formes d’installations-transmissions ont fait l’objet de nombreuses études 

sociologiques (Gillet, 1999; Lataste & Chizelle, 2014, 2015). Cependant de nos jours, certains 

agriculteurs issus du milieu ne souhaitent pas s’installer avec un parent ou reprendre 

l’exploitation familiale, ce phénomène ne semble que peu étudié jusqu’alors aux vues du 

manque de littérature sur ces profils.  

Ce travail cherche dans un premier temps à : 

• Définir la notion de pérennité d’une entreprise agricole et identifier les principaux 

critères qui la composent.  

Puis, dans un second temps, à partir des données collectées par la CRAB et d’un sondage 

réalisé auprès d’agriculteurs installés en Bretagne durant ces 10 dernières années, à évaluer 

si, : 

• Il est possible d’identifier dès la deuxième année d’installation formes d’exploitations 

pour lesquelles il y a plus de risques de retrouver des agriculteurs en difficulté 

financière en termes de localisation géographique, forme juridique et de type de 

production principale. 

• Il est possible d’identifier les différents facteurs pouvant influer sur les composantes 

de la pérennité qui auront été identifiés.  



Rappel : Liste des abréviations :  

ADEAR : Association pour le Développement de l’Emploi Agricole et Rural 

CA : Capacité Agricole 

CDOA : Commission Départementale d’Orientation de l’Agriculture 

CEPP : Centre d’Élaboration du Plan de Professionnalisation Personnalisé 

CF : Cadre Familial  

CRAB : Chambre Régionale d’Agriculture de Bretagne 

DDTM : Direction Départementale des Territoires et de la Mer 

DJA : Dotation Jeune Agriculture  

DRAAF : Direction Régionale de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Forêt 

EA : Exploitation Agricole 

EARL : Exploitation Agricole à Responsabilité Limitée 

EBE : Excédent Brut d’Exploitation  

EGIT : États Généraux de l’Installation-Transmission 

EI : Exploitation Individuelle  

ETP : Équivalent Temps plein 

FEADER : Fond Européen Agricole pour le Développement Rural 

FNAB : Fédération Nationale de l’Agriculture Biologique 

ETA : Entreprise de Travaux Agricoles  

GAEC : Groupement Agricole d’Exploitation en Commun  

HCF : Hors Cadre Familial 

IMA : Issus du Milieu Agricole 

INSEE : Institut National de la Statistique et des Études Économiques  

MSA : Mutualité Sociale Agricole  

NIMA : Non Issus du Milieu Agricole 

OTEX : Orientation Technico-économique des Exploitations 

PAC : Politique Agricole Commune  

PE : Plan d’Entreprise 

PP : Porteur de Projet 

PPP ou 3P : Plan de Professionnalisation Personnalisé  

RDA : Revenu Disponible Agricole 

SAU : Surface Agricole Utile  

SDREA : Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles  
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II. Matériel et Méthode : 

A. Définition de la pérennité d’une entreprise agricole et identification de 

critères. 

 
Afin de définir la pérennité d’une exploitation agricole, des rencontres avec différents acteurs 

du milieu agricole tels que des conseillers de différentes structures (CRAB, FRAB, Agriculture 

Paysanne 22) ou encore des agriculteurs ont été organisées. La définition qui a été retenue 

est que : La pérennité d’une exploitation agricole peut être définie par sa capacité à perdurer 

dans le temps tout en assurant à son exploitant une situation économique, morale et physique 

acceptable. Cette définition fait échos à celle qu’avait identifié Laura Picaud en 2012. (Picaud, 

2012). Les discussions avec différents conseillers (Entreprise, Entreprise en difficulté, 

compétences) ainsi qu’avec des agriculteurs installés, ont permis d’identifier quatre 

principales composantes de la pérennité d’une entreprise agricole telle que définie juste avant. 

 Le premier critère repose sur la viabilité économique. En effet, pour être pérenne, une 

entreprise, qu’elle soit agricole ou non, doit être économiquement viable et permettre au chef 

d’exploitation de vivre décemment de son travail (Colson, 1990; Guth et al., 2020). Pour ce 

critère de la pérennité, il faut néanmoins prendre en compte le fait que tout le monde n’aura 

pas la même satisfaction face à un même revenu, certains agriculteurs se contenteront très 

bien d’un revenu modeste et compteront aussi sur une part d’autoconsommation de leur 

production notamment en maraîchage.   

Le deuxième critère de pérennité identifié est la vivabilité au sein de l’exploitation agricole, 

qui, dans ce rapport, est définie par la qualité des relations humaines qui sont établies au sein 

de la structure. En effet, les discussions menées ainsi que différents articles attestent de 

l’importance d’avoir de bonnes relations avec ses associés et/ou employés (Barthez, 2003; 

Revest, 2006; Servière et al., 2019; Solidarité Paysan, s. d.).  

Le troisième critère de pérennité est la pénibilité. Outre la dimension physique du travail 

agricole qui peut être responsable d’une réelle souffrance ou même d’accidents mortels (Fadil 

et al., 2016; Loureiro, 2009; McGwin Jr. et al., 2000), l’importance de la charge mentale à 

laquelle sont soumis les agriculteurs n’est plus à démontrer (Fraser et al., 2005; Gregoire, 

2002; Thomas, 2003). À ces deux facteurs a été ajoutée la dimension « pénibilité technique » 

du travail agricole, en effet, nous avons estimé que certains agriculteurs pouvaient se trouver 

démunis face à des situations pour lesquelles ils n’étaient pas préparés et que cela pourrait 

impacter leur bon épanouissement.  

Le dernier critère qui a été retenu est la satisfaction globale de l’agriculteur par rapport à 

sa situation actuelle qui est une composante à part entière de la pérennité d’une installation. 

 

 

B. Données obtenues auprès des Chambres d’Agriculture 

1. Analyse de la situation économique des agriculteurs et agricultrices installé(e)s en 

Bretagne entre 2015 et 2017.  
Les données traitées dans cette partie du rapport ont été acquises par la Chambre 

Régionale d’Agriculture de Bretagne dans le cadre de sa mission de service publique de pré-

instruction des dossiers d’attribution de la DJA auprès des agriculteurs installés entre 2015 et 

2019. Cette mission consiste dans un premier temps à s’assurer de la santé financière des 

agriculteurs dans le but de les rediriger vers des conseillers en cas de besoin, et de contrôler 

que leur situation est en adéquation avec ce qui avait été prévu lors de la réalisation du  

 



  

Tableau IV : Résultats des analyses statistiques réalisées sur les RDA des 

agriculteurs après deux et quatre ans d’installation.  

Seuil de significativité : ***=0.001, **=0.01, *=0 ,05, · = 0.1. 
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prévisionnel en amont de l’installation qui est une des conditions pour l’attribution de la DJA. 

Ces données comportent des informations concernant différentes caractéristiques de 

l’exploitation agricole, le montant de l’investissement total, l’OTEX, ou encore le RDA des 

agriculteurs après deux et quatre ans d’installation. Ces données ont permis de réaliser 

différentes analyses statistiques. Il est néanmoins nécessaire de prendre en compte que les 

individus présents dans ces jeux de données ne sont pas exactement les mêmes. Si les 

individus dont on a les données après quatre ans d’installation sont théoriquement tous 

présents dans le fichier de suivi à mi-parcours, ce dernier comporte aussi les données 

d’agriculteurs installés plus récemment.  

Les analyses statistiques réalisées ont consisté à identifier les effets qu’ont pu avoir 

différentes variables explicatives telles que la production principale, le département 

d’installation ou encore la forme juridique de l’exploitation sur le RDA des installés deux et 

quatre ans après le début de leur activité.  

Les analyses ont été réalisées à l’aide du logiciel R (RStudio Team, 2022) et les résultats des 

tests sont compilés dans le Tableau IV.  

1. Analyses statistiques des données sur les RDA des installés en Bretagne entre 2015 et 

2019 après deux et quatre ans d’activité.  
Pour déterminer les effets de la production principale, du département d’installation et 

de la forme juridique de l’exploitation agricole sur les RDA des installés, différents modèles 

ont été réalisés. Dans un premier temps, les valeurs aberrantes (outliers) ont été identifiées 

pour chaque modèle à l’aide de la fonction « outlierTest » du package « Car » (Fox & 

Weisberg, 2018). Les conditions d’application pour une analyse de la variance (Anova) n’étant 

pas satisfaites en termes de distribution des résidus et d’homoscédasticité, des tests de 

Kruskal-Wallis ont été réalisés pour chaque variables explicatives. Ces tests ne permettant 

pas les analyses à plusieurs facteurs, les éventuelles interactions n’ont pas pu être identifiées 

et chaque variable a dû être testée individuellement. En complément, des tests post-hoc de 

Wilcoxon-Mann-Whitney ont été réalisés pour identifier les différences au sein des groupes 

étudiés. Pour la réalisation des différents graphiques le package « Ggplot2 » (Wickham, 2016) 

a été utilisé couplé à l’utilisation du package « multcompView » (Piepho, 2004) pour l’affichage 

des lettres de comparaisons par paires.  De plus, un test de corrélation de Kendall a été 

réalisés pour évaluer l’effet de l’investissement total sur le RDA en quatrième année des 

agriculteurs.  

 

C. Réalisation d’un questionnaire d’enquête à destination des agriculteurs 

et agricultrices installé(e)s en Bretagne entre 2012 et 2019.  
Ce questionnaire d’enquête a été réalisé en étroite collaboration avec la FRAB 

(Fédération Régionale des Agrobiologistes de Bretagne). Ce questionnaire a été réalisé dans 

le but de compiler un maximum d’informations concernant leurs installations, leurs statuts 

avant l’installation, le parcours qu’ils ont suivi au moment de l’installation et surtout d’avoir 

leurs points de vue concernant leur situation actuelle en termes de satisfaction globale, de 

prélèvement privé, de pénibilité et de vivabilité au sein de l’exploitation. Ce questionnaire a 

été réalisé avec LimeSurvey (LimeSurvey Development Team, 2012) et comporte 163 

questions répartie en 21 catégories différentes 

1. Création de la base de données des destinataires du questionnaire. 
Le choix a été fait d’envoyer les questionnaires aux installés entre 2012 et 2019 afin 

de toucher deux publics différents, l’un étant installé depuis quelques temps, ayant déjà du 

recul sur son installation et plus probablement en régime de croisière concernant sa situation 

financière, l’autre, plus récemment installé n’ayant pas toujours atteint son régime de 

croisière. 



 

 

 

 

 

  

Tableau V : Signification des différentes variables utilisées dans les modèles statistiques. 
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Les contacts des agriculteurs à qui ce questionnaire a été envoyé ont été récupérés 

dans les bases de données de l’Agence Bio par la FRAB et dans les bases de données Octagri 

de la Chambre Régionale d’Agriculture de Bretagne. La base de données obtenue par le biais 

de l’Agence Bio comporte des données d’agriculteurs s’étant installés uniquement en 

agriculture biologique et n’ayant pas forcément bénéficiés des aides publiques à l’installation, 

du côté des contacts obtenus par Octagri, les agriculteurs concernés ont tous bénéficiés 

d’aide à l’installation et sont majoritairement installés en agriculture conventionnelle. Au total 

4394 agriculteurs ont été recensés.  

2. Envoi du questionnaire 
Pour l’envoi du questionnaire, une adresse mail commune a été créée afin de rester 

neutre entre la FRAB et la CRAB. L’envoi a été réalisé à l’aide de l’outil MailMerge (Bergmann, 

2009) du logiciel ThunderBird qui permet un envoi séquentiel et évite ainsi aux mails d’être 

catégorisés comme indésirables. Des mails de relance ont été envoyés tous les dix jours aux 

agriculteurs n’ayant pas répondus sur une période de deux mois. Des relances téléphoniques 

ont par la suite été réalisées, pour s’assurer de la représentativité du modèle agricole breton 

en termes de proportion de production et d’installations dans les différents départements, des 

groupes ont été réalisés en fonction des productions principales et des départements 

d’installation des installés avec dans chacun des groupes un nombre « idéal » de réponses à 

obtenir.  

Au total, 796 agriculteurs ont répondu au questionnaire dont 381 réponses exploitables 

soit 8.67% du total des questionnaires envoyés.  

Il faudra néanmoins prendre en compte le fait que la représentativité de la population 

d’agriculteurs bretons n’est pas respectée. En effet, sur les 381 personnes dont les données 

sont traitées dans ce rapport, plus de la moitié est installée en agriculture biologique, alors 

que selon le recensement agricole 2020 mené par l’Agreste, l’agriculture biologique 

représente normalement 12.1% du total des exploitations agricoles bretonnes (Agreste, 

2022).  

3. Création de nouvelles variables : 
Le questionnaire comportait des questions concernant la pénibilité ressentie par 

l’agriculteur sur les aspects moraux, physiques et techniques auxquelles il devait répondre 

par « Très simple », « Simple », « Pénible », « Très pénible ». Ces réponses ont été 

pondérées, des notes ont été attribuées à chaque option de réponse : 0 pour « Très pénible », 

1 pour « Pénible », 2 pour « Simple » et 3 pour « Très simple », ces notes ont ensuite été 

additionnées puis divisées pour obtenir une nouvelle note globale comprise entre 0 et 3 avec 

0 : « Très pénible », 1 : « Pénible », 2 : « Pas pénible » et 3 : « Pas pénible du tout » qui sera 

la variable « Pénibilité globale » utilisée par la suite. La même démarche a été réalisée 

concernant la satisfaction, prenant en compte la satisfaction financière, la satisfaction en 

termes de temps de travail et la satisfaction de sa situation actuelle ce qui a donné une 

nouvelle variable « Satisfaction ». Il en est de même concernant la vivabilité au sein de 

l’exploitation, la variable a été créée à partir des questions concernant les relations qu’a 

l’installé avec ses associés, l’évolution de ces dernières et l’ambiance globale au sein de la 

ferme. De plus, afin de faciliter la lecture des analyses statistiques, les différentes productions 

ont été regroupée dans différentes modalités au sein d’une nouvelle variable « GPPROD1 ». 

La modalité « AUT » correspond à « Autre production » et « Équins », « BOV » regroupe les 

production de lait et de viande bovines (veaux compris), « CULT » regroupe les grandes 

cultures et les productions fruitières, « LEG » regroupe les cultures légumières de plein 

champs, « MAR » regroupe les productions maraîchère, apicoles et de PPAM, « MONOG » 

regroupe les productions porcines et de volailles (chair, reproduction et œufs), « NR » sont  



  

   

 

 

  

Tableau VI : Résultats des analyses statistiques réalisées sur les quatre composantes de la pérennité.  

Seuil de significativité : ***=0.001, **=0.01, *=0 ,05, · = 0.1. 
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les productions non renseignées dans le sondage et « PR » les petits ruminants, composé 

des productions ovines et caprines. 

1. Analyses statistiques des données qualitatives obtenues par le questionnaire : 
L’analyse de ces données a été réalisée à nouveau à l’aide du logiciel RStudio. 

Afin de déterminer quelles étaient les différentes variables qualitatives pouvant influer 

sur les indicateurs Satisfaction, Pénibilité, Vivabilité au sein de la ferme et Prélèvement privés, 

des fonctions ont été réalisées sur Rstudio pour chaque indicateur dans le but de visualiser 

graphiquement les éventuels effets de toutes les variables qualitatives obtenues dans le 

sondage. Cette visualisation a permis d’identifier un certain nombre de variables pour 

lesquelles des effets semblaient présents. Différents modèles de régressions logistiques 

ordinales ont été réalisés à l’aide du package « Ordinal » (Christensen, 2019). Dans ces 

modèles les différentes variables qualitatives pouvant avoir un éventuel effet sur la variable 

réponse testée sélectionnées lors de l’étape précédente ont été intégrées et les modalités de 

la variable réponse ont été ordonnées de la moins idéale à la plus idéale. Les différents 

modèles réalisés sont illustrés annexe 2 et la description de ces variables est contenue dans 

le tableau V. Ces modèles ont été une première fois testés grâce à la fonction « Anova.clm » 

du package « RVAideMemoire » (Hervé, 2022). Les modèles ont par la suite été ajustés grâce 

à la fonction « step » du package « stats » (R Core Team and contributors worldwide, 2022) 

reposant sur le principe de la méthode stepwise backward qui permet la discrimination 

séquentielle des variables explicatives n’ayant pas ou peu d’effet sur la variable réponse en 

se basant sur l’AIC (Critère d’Information d’Akaike) (Lancelot & Lesnoff, 2005). De nouveaux 

modèles moins conséquents et plus précis ont donc été obtenus, ceux-ci sont présentés en 

annexe 3. Les résultats des différents tests réalisés sont disponibles dans le tableau VI. 

L’analyse des données d’un modèle logistique ordinal repose sur la notion de rapport de cotes 

(Odds ratio ou OR). Les OR sont des valeurs toujours positives, ils permettent d’évaluer si la 

fréquence de l’événement observé est plus élevée dans un groupe (intercept) que dans les 

autres groupes et inversement. Une valeur d’OR proche de zéro indique que les modalités les 

« moins souhaitables » arrivent plus fréquemment dans le groupe étudié que dans le groupe 

témoin, lorsqu’il est proche de 1 (pas significativement différent), l’OR indique qu’il n’y a pas 

de différences significatives entre le témoin et le groupe étudié et lorsqu’il s’éloigne 

positivement de 1, il indique que les modalités les « plus positives » (Andreoli & Tellarini, 

2000) ont plus de probabilités d’apparaître dans le groupe étudié que dans le groupe témoin 

(Szumilas, 2010). Dans ce rapport l’analyse a été ciblée uniquement sur les variables 

réponses caractérisant la pérennité telle qu’elle a été définie en amont. Le reste des analyses 

dont les analyses de données multidimensionnelles de type AFC permettant de rentrer plus 

dans le détail le jeu de données n’ont pas pu être réalisées pour la rédaction de ce rapport et 

feront lieues d’un autre travail pour un chargé de mission interne à la CRAB.  

 

III. Résultats et Discussions : 

A. Résultats des analyses de la situation financières des agriculteurs 

récemment installés en Bretagne 
 

1. Résultats des analyses sur le suivi à mi-parcours des agriculteurs installés entre 2015 et 

aujourd’hui.  
 

 



  

Figure 7 : Répartition des installés en Bretagne (sauf Morbihan) dans les productions ayant 

les RDA les plus faibles au sein des classes de RDA deux ans après l’installation entre 2015 

et 2019 avec en ordonnée le pourcentage d’exploitation. 

Figure 8 : Répartition des installés en Bretagne (sauf Morbihan) dans les productions ayant les 

RDA les plus forts au sein des classes de RDA deux ans après l’installation entre 2015 et 2019. 

Figure 6 : RDA des installés en Bretagne (sauf Morbihan) dans les différentes productions principales entre 

2015 et 2019 après deux ans d’installations.  
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a) Effet du type de production principale sur le RDA en deuxième année d’installation  

Le type de production principale à un effet significatif sur le RDA par associé des installés 

(p<0.001) (Figure 6). Le RDA moyen toutes productions confondues est de 34 437€ et le RDA 

médian de 28 335€. Les agriculteurs installés en porcs (�̅� = 68 731€) ont des RDA supérieurs 

à ceux des producteurs d’ovins viande (�̅� = 4 928€ ; p<0.001), aux maraîchers (�̅� = 17 391€ ; 

p<0.001), aux producteurs de lait (�̅� = 30 054€ ; p<0.001), aux éleveurs de chevaux (�̅� = 5 

833€ ; p<0.001), aux installés en activités de diversifications (�̅� = 9 328€ ; p<0.01), aux 

éleveurs de caprins (�̅� = 6 890€ ; p<0.001) et aux producteurs de viande bovine (�̅� = 21 101€ ; 

p<0.01). Les producteurs de fraises (�̅� = 84 489€) ont des RDA significativement supérieurs 

à ceux des éleveurs d’équin (p<0.01), aux installés en activité de diversification (p<0.05), aux 

éleveurs de caprins (p<0.05), aux éleveurs d’ovins viande (p<0.05) et aux maraîchers 

(p<0.05). Les producteurs de légumes (�̅� = 58 403€) ont quant à eux des RDA 

significativement supérieur à ceux des maraîchers (p<0.001), aux éleveurs équins (p<0.001), 

aux producteurs d’ovins viande (p<0.05) et aux installés en activité de diversification (p<0.05). 

Les producteurs de lait ont des RDA significativement supérieurs à ceux des éleveurs équins 

(p<0.001) et à ceux des maraîchers (p<0.001). Les producteurs de tomates sous serres (�̅� = 

139 187€) ont des RDA significativement supérieurs à ceux des producteurs d’ovins viande 

(p<0.05), des maraîchers (p<0.05), des éleveurs caprins (p<0.05) et aux éleveurs équins 

(p<0.01). Les producteurs de volailles de chair (�̅� = 36 931€) ont des RDA significativement 

supérieurs aux RDA des maraîchers (p<0.001) et des éleveurs de chevaux (p<0.001).  (Figure 

6). 

Parmi les installés en caprins, en diversification1, en équins, en maraîchage ou en ovins 

viande, une grande majorité d’installés n’atteint pas les 15 000€ après deux ans d’installation 

et très peu atteignent des RDA élevés. En effet, 53.8% des éleveurs caprins, 71.4% des 

installés en activité de diversification, 72.2% des éleveurs équin, 56.1% des maraîchers et 

63.6% des éleveurs d’ovins viande ont des RDA inférieurs à 15 000€. Dans toutes ces 

productions, seulement 16 personnes dépassent les 30 000€ sur un total de 102 personnes 

ce qui représente 15.6% des installés dans ces productions. (Figure 7). 

Concernant les productions dans lesquelles les RDA sont les plus élevés, 80% des 

producteurs de fraises ont des RDA supérieurs à 45 000€ et 20% ont des RDA compris entre 

15 et 30 000€. Pour les producteurs de légumes, 28.2% ont des RDA inférieurs à 15 000€ et 

64.1% ont des RDA supérieurs à 30 000€ parmi lesquels 43.6% sont au-dessus des 60 000€. 

Parmi les producteurs de porcs, 31.2% ont des RDA inférieurs à 30 000€ et 49.7% ont des 

RDA supérieurs à 45 000€, parmi lesquels, 77.8% ont des RDA supérieurs à 60 000€. (Figure 

8). Une grande majorité des producteurs de lait ont des RDA supérieurs à 15 000€ 

(77.7%) avec un RDA moyen de 29 566€. 30.2% des installés en lait ont un RDA compris 

entre 15 et 30 000€ et 6.9% ont un RDA supérieur à 60 000€.  
1Les activités de diversification sont ici caractérisées par la présence d’au moins trois ateliers différents, souvent 

de petite taille et associés à de la vente directe. 

  

b) Effet du département sur le RDA en deuxième année d’installation (pas de données pour le 

Morbihan) 
Les Côtes d’Armor sont le département qui compte le plus d’installations avec 44.3% 

des installations, ce qui représente un nombre de 438 installations agricoles, le Finistère en 

compte 322 (32.6%) et l’Ille et Vilaine 229 (23.1%).   

Le département d’installation à un effet significatif sur le RDA par associé en deuxième année 

d’installation (p<0.01). Les agriculteurs installés en Ille et Vilaine ont des RDA 

significativement inférieurs à ceux des agriculteurs installés dans le Finistère et dans les Côtes 

d’Armor avec 25 300€ en moyenne contre 34 536€ et 32 741€ (p<0.05) (Figure 9). 

  



 

 

 

  

Figure 9 : RDA des installés entre 2015 et 2019 dans les trois départements 

étudiés après deux ans d’installation.  

Figure 11 : RDA des agriculteurs après deux ans d’installation (sauf Morbihan) 

dans les trois formes juridiques étudiées.  

Figure 10 : Répartition des installés au sein des classes de RDA en fonction du 

département d’installation deux ans après l’installation entre 2015 et 2019. 
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Dans les trois départements, les proportions d’agriculteurs ayant des RDA inférieurs à 

15 000€ sont similaires, l’écart constaté entre les installés en Ille et Vilaine et ceux installés 

dans les Côtes d’Armor et dans le Finistère s’explique au niveau des plus hauts revenus. 

Dans les Côtes d’Armor, 14.6% des installés ont des RDA supérieurs à 60 000€ et 17.4% 

dans le Finistère, en Ille et Vilaine, seulement 4.8% des installés atteignent les 60 000€. 

(Figure 10). 

 

c) Effet de la forme juridique de l’entreprise sur le RDA des installés en Bretagne (sauf Morbihan) 

en deuxième année d’installation. 
La forme juridique de l’installation a un effet significatif sur le RDA moyen deux ans après 

l’installation (p<0.001). Le RDA moyen toutes formes juridiques confondues est de 31 749€ 

et le médian de 27 561€. Les installations sous forme d’exploitations individuelles ont un RDA 

significativement inférieur aux autres formes d’installations avec 24 026€ contre 31 425 pour 

les sociétés pluri-associés et 49 639€ pour les sociétés unipersonnelles (p<0.001). Les 

sociétés unipersonnelles ont des RDA supérieurs à ceux des sociétés pluri-associés (p<0.05). 

(Figure 11). 

Parmi les installés en exploitations individuelles, 47% ont des RDA à deux ans inférieurs 

à 15 000€ et 15.7% ont des RDA supérieurs à 60 000€. Pour les sociétés pluri-associés, 

moins d’un quart ont des RDA inférieurs à 15 000€ (22.9%), plus de la moitié ont des RDA 

compris entre 15 et 45 000€ (54.4%) et 9.4% ont des RDA supérieurs à 60 000€. Concernant 

les sociétés individuelles, plus de la moitié des installés ont des RDA supérieurs à 30 000€ et 

20.6% ont des RDA supérieurs à 60 000€. (Figure 12). 

 

2. Résultats des analyses sur le contrôle du plan d’entreprise des agriculteurs installés 

entre 2015 et 2017 (quatre ans après l’installation) 
 

Les tests de corrélation pour évaluer l’effet du montant de l’investissement et de la SAU 

sur le RDA des agriculteurs n’ont pas donnés de résultats significatifs (p<<0.001 dans les 

deux cas). 

a) Effet du type de production principale sur le RDA en quatrième année après l’installation 
La production principale à un effet significatif sur le RDA des installés quatre ans après le 

début de leur activité (p<0.0001) (Figure 13). Le RDA moyen toutes productions confondues 

est de 27 483€ et la médiane est de 23 133€. En quatrième année, les exploitants étant 

installés en lait (�̅� = 25 585€) ont des RDA significativement plus élevés que ceux des 

maraîchers (�̅� = 15 435€ ; p<0.05). Ces derniers ont des RDA significativement inférieurs à 

ceux des producteurs de légumes (�̅� = 36 209€ ; p<0.05), de porcs (�̅� = 62 064€ ; p<0.001) 

et de volailles de chair (�̅� = 28 366€ ; p<0.05). Les producteurs de porcs ont des RDA 

significativement supérieurs à ceux des producteurs de PAM (�̅� = 7 727 € ; p<0.05), de viande 

ovine (�̅� = 12 014€ ; p<0.01), des éleveurs d’ovins-caprins lait (�̅� = 21 457€ ; p<0.05), de 

vaches laitières (�̅� = 25 585€ ; p<0.001), des céréaliers (�̅� = 20 292€ ; p<0.05), des installés 

en activités équines (�̅� = 9 444€ ; p<0.01) et des producteurs de viande bovine (�̅� = 18 318€ ; 

p<0.001). (Figure 13). 

La proportion d’installés ayant des RDA inférieurs à 15 000€ est toujours supérieure à 

60% dans parmi les éleveurs équins, les maraîchers, les producteurs de viande ovine et les 

producteurs de PAM. Seules les productions équines et maraîchères montrent des installés 

ayant des RDA supérieurs à 45 000€ et ce en très faibles proportions avec 10% pour les 

éleveurs équins et 4.6% pour les maraîchers. En ovins viande ou en PAM, le RDA le plus haut 

ne dépasse jamais 30 000€ (Figure 14).  

Les producteurs de porcs sont une grande majorité à avoir des RDA supérieurs à 60 000€   



  

Figure 12 : Répartition des installés au sein des classes de RDA en fonction de la forme 

juridique deux ans après l’installation avec en ordonnée le pourcentage d’exploitation 

Figure 13 : RDA des installés en Bretagne entre 2015 et 2019 en fonction de 

la production principale de leur exploitation après quatre ans d’installation. 

Figure 14 : Répartition des installés au sein des classes de RDA pour les activités équines, les 

productions maraîchères, d’ovins viande et de PAM en quatrième année d’installation 
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avec 47.6% et seulement 34.5% ont des RDA inférieurs à 30 000€. Du côté des producteurs 

de lait, 63.3% n’atteignent pas les 30 000€ et 16.2% ont des RDA supérieurs à 45 000€. 

(Figure 15) 

b) Effet du département sur le RDA après quatre ans d’installation 
Les Côtes d’Armor et l’Ille et Vilaine sont les départements qui comptent la plus forte 

proportion d’installations en Bretagne avec respectivement 235 et 213 installations. Le 

Morbihan est le département dans lequel il y a eu le moins d’installations avec 130. Le 

Finistère compte quant à lui 166 installations.  

Le département d’installation à un effet significatif sur le RDA par associé en quatrième 

année (p<0.005). Le RDA moyen tout département confondu est de 27 238€ et le médian de 

23 081€. En quatrième année, les installés dans le Finistère ont des RDA significativement 

plus élevés que ceux des installés en Ille et Vilaine et dans le Morbihan avec 34 206€ contre 

22 154€ et 23 079€ (p<0.01 et p<0.05) (Figure 16).   

Le Morbihan et l’Ille et Vilaine sont les départements dans lesquels les proportions d’installés 

ayant des revenus inférieurs à 15 000€ sont les plus élevée avec 36.9% et 36.1%. En 

parallèle, dans le Morbihan et en Ille et Vilaine, 37% et 27.7% des installés ont des RDA 

supérieurs à 30 000€ alors qu’ils sont 48.2% dans ce cas dans le Finistère. (Figure 17) 

c) Effet de la forme juridique sur le RDA des installés quatre ans après l’installation 
La grande majorité des installations a été réalisée sous forme de sociétés pluri-associés 

qui représentent 66.9% des installations, s’en suit les installations sous forme d’exploitations 

individuelles (20.9%) sous forme de sociétés unipersonnelles (12.2%).  

Le type de société à un effet significatif sur le RDA des installés après quatre ans 

(p<0.001). Le RDA moyen tous types de société est de 27 483€ et le médian de 23 133€. Les 

installés en exploitations individuelles ont des RDA inférieurs à ceux des installés dans les 

autres formes juridiques avec 14 846€ contre 39 341€ pour les sociétés unipersonnelles et 

une moyenne de 29 065€ pour les sociétés pluri-associés (p<0.001). (Figure 18).   

Quatre ans après l’installation, 52.4% des installés en exploitation individuelle ont des RDA 

inférieurs à 15 000€ tandis qu’ils ne sont que 26.7% dans ce cas pour les sociétés 

unipersonnelles et 29.4% dans les sociétés pluri-associés. Du côté des plus hauts RDA, 

11.7% des exploitations individuelles, 32.5% des sociétés unipersonnelles et 20% des 

sociétés pluri-associés ont des RDA supérieurs à 45 000€ (Figure 19). 

 

B. Discussion des résultats des analyses des suivis et contrôles des 

installés à deux et quatre ans.  
 

1. Évolution des RDA en fonction de la production principale entre la deuxième et 

quatrième année 
Les deux fichiers ne possèdent pas la même nomenclature en termes de productions 

principales, certaines productions ne peuvent donc pas être comparées, la production de 

fraise par exemple est indiquée dans le fichier de suivis à mi-parcours mais pas dans le fichier 

de contrôle du plan d’entreprise. Il en est de même pour les productions de tomates sous 

serres et pour les productions caprines qui ont été groupées avec les productions laitières 

ovines pour le contrôle PE. En deuxième année, Les producteurs de porcs, de légumes, de 

tomates sous serres et de fraises représentent près de la moitié des exploitations qui ont des 

RDA supérieurs à 60 000€ (47.5%) et 10.6% des installations qui ont des RDA inférieurs à 

15 000€. À l’inverse, les exploitants installés en ovins viande, maraîchage, équins, 

diversification ou en caprins représentent 29.6% des installations qui ont des RDA inférieurs 

à 15 000€ dont 12.6% rien que pour le maraîchage (Annexe 2). En quatrième année, les 

productions porcines représentent à elles seules 36.1% des installés ayant des RDA  



 

  

63.3 % 

16.2 % 

Figure 15 : Répartition des installés au sein des classes de RDA pour les productions porcines et laitières 

en quatrième année d’installation 

Figure 16 : RDA des installés entre 2015 et 2019 dans les départements bretons après quatre 

ans d’installation. 

Figure 17 : Répartition des installés au sein des classes de RDA dans les départements ayant des différences 

significatives de RDA en quatrième année d’installation.  
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supérieurs à 60 000€ pour 63 installations. Pour d’autres productions comme les légumes ou 

la volaille de chair, la représentativité des RDA est plus élevée dans les fourchettes de RDA 

les plus hauts que dans les autres, les légumes représentent 13.7% des installations ayant 

des RDA supérieurs à 45 000€ et les producteurs de volailles de chair représentent 14.2% 

des installations ayant des RDA supérieurs à 45 000€ en quatrième année contre 11% des 

installation ayant des RDA inférieurs à 30 000€ (Annexe 3). Les installations en maraîchage 

représentent 10.4% des RDA inférieurs à 15 000€ et seulement 2.7% des RDA supérieurs à 

45 000€. Les producteurs de PAM et d’ovins viande ont tous des RDA inférieurs à 30 000€ et 

représentent avec 16 installations 6.6% des installations ayant des RDA inférieurs à 30 000€. 

De même pour les personnes installées en activités équines, elles représentent 2.4% des 

RDA inférieurs à 15 000€ avec seulement 10 installations. (Annexe 3).   

 S’il n’y a que peu de variabilité entre le RDA en deuxième et quatrième année dans le 

cas de certaines productions comme le porc (RDA N2 = 68 731€ ; RDA N4 = 62 064€), la 

viande bovine (RDA N2 = 21 101€ ; RDA N4 = 18 318€) ou encore les productions 

maraîchères (RDA N2 = 17 391€ ; RDA N4 = 15 435€). Ce n’est pas le cas de toutes les 

productions, en effet, les agriculteurs installés en ovins viande ont en deuxième année un 

RDA moyen de 4 928€ et de 12 014€ en quatrième année, de même, les installés en caprins 

lait voient leur RDA moyen être multiplié par trois deux ans après. À l’inverse, les exploitants 

installés en volailles de chair ont des RDA moyens de 36 931€ en deuxième année contre 

28 366€ en quatrième année.  Ces fortes variations de RDA s’observent principalement dans 

des productions avec de faibles effectifs, dans certains cas les médianes des RDA ne 

semblent pas tant différer entre l’année deux et l’année quatre. Ces variations dans les 

moyennes des RDA pourraient donc être le fait de seulement quelques agriculteurs ayant des 

RDA plus élevés que les autres. En revanche, pour les volailles de chair, la médiane semble 

baisser au même titre que la moyenne entre l’année deux et l’année quatre. Ces différences 

sont probablement liées à des événements conjoncturels tels que le prix de vente des 

productions, du prix de l’aliment ou encore des épisodes de crises sanitaires comme la grippe 

aviaire dans le cas des élevages de volailles. Les productions pour lesquelles les agriculteurs 

ont les RDA les plus faibles sont souvent le fait d’une création d’entreprise de la part de 

porteurs de projets NIMA dans des productions comme les élevage ovins et caprins, les 

productions de PAM et le maraîchage (Rouvière, 2016).      

1. Effet du département sur le RDA des agriculteurs 
Les élevages de porcs représentent plus de 10% des exploitations dans les Côtes d’Armor 

et presque 13% dans le Finistère contre 6% en Ille et Vilaine et 3.1% des installations dans le 

Morbihan (données pour la quatrième année uniquement). Le même schéma est observable 

pour les productions légumières qui représentent 5.1% des installations dans les Côtes 

d’Armor et 4.7 à 6% dans le Finistère contre 1.8 à 3.1% en Ille et Vilaine. Ces différences de 

proportions d’installations dans ces productions entre les départements expliquent que les 

RDA des installés en Ille et Vilaine et dans le Morbihan sont inférieurs à ceux des installés 

dans les Côtes d’Armor ou le Finistère. (Annexe 4 et 5). 

2. Effet de la forme juridique sur le RDA des agriculteurs 
Les installations en élevages porcins (�̅�  >60 000€) représentent 23% des sociétés 

unipersonnelles et 10.1% des installations sous forme de sociétés pluri-associés alors qu’elles 

ne représentent que ± 5% des exploitations individuelles (Annexes 6 et 7). Ces dernières sont 

de plus fortement représentées par les productions les moins rentables avec 17.6% 

d’installations en maraîchage et 7.8% en vaches allaitantes. Cette représentativité explique 

en grande partie que les exploitations individuelles ont des RDA significativement inférieurs 

aux autres formes juridiques. Il semblerait que les agriculteurs s’installant sous forme 

d’exploitations individuelles aient plus tendance à se diriger vers des créations d’entreprises 

qui ne nécessitent pas forcément de gros investissements avec des productions telles que le 

maraîchage, l’élevage d’ovins et caprins (Rouvière, 2016). À l’inverse, les agriculteurs 

s’installant en sociétés unipersonnelles, souvent issus du milieu agricole ont plus  



 

  

Figure 18 : RDA des installés entre 2015 et 2019 dans les différentes formes juridiques après quatre ans 

d’installation.  

Figure 19 : Répartition des installés au sein des classes de RDA dans les différentes 

formes juridiques en quatrième année d’installation.  



   19 
 

tendance à s’installer dans des productions comme le porc, le lait ou encore la volaille qui 

nécessitent un investissement plus élevé à cause de la présence de bâtiments d’élevages 

conséquents (Grannec et al., s. d.).  

 

C. Résultats des analyses des données issues du sondage auprès des 

agriculteurs installés en Bretagne entre 2012 et 2019. 

1. Satisfaction globale des agriculteurs récemment installés en Bretagne.  
Parmi les installés ayant répondu au sondage, 6.8% ne sont pas du tout satisfaits de 

leur situation actuelle, 41.2% ne sont pas satisfaits, 42% sont satisfaits et 10% sont très 

satisfaits. (Figure 20).   

La question financière à un fort effet sur la satisfaction des agriculteurs, en effet, les installés 

ayant un prélèvement privé supérieur à 550€ (groupe témoin) sont plus satisfait que ces 

derniers (OR = 3.76 ; 2.93 ; 3.29 et 6.67 avec p = 0.003 ; 0.008 ; 0.016 et 0.020). En 

complément, les installés ayant un prélèvement couvrant leurs besoins privés sont plus 

satisfaits que ceux pour qui ça n’est pas le cas et que ceux n’ayant pas répondu à cette 

question (OR=2.1 et 0.52 avec p=0.038 et 0.2). De même, les agriculteurs ayant un revenu 

en adéquation avec leurs attentes avant installation sont plus satisfaits (OR = 9.69 ; p < 0.001) 

(Figure 22).  

Plusieurs variables caractérisant  l’exploitation ont des effets significatifs sur la satisfaction 

des installés. Les agriculteurs installés en agriculture biologique montrent en général un 

niveau de satisfaction plus élevé que les autres (OR = 2.4 ; p = 0.009). À l’inverse, le fait de 

réaliser de la vente directe est une variable abaissant significativement le niveau de 

satisfaction (OR = 0.39  et p = 0.004). Le nombre d’heures travaillées en moyenne par 

semaine hors période de forte activité n’influe pas sur la satisfaction des agriculteurs (OR = 

0.35, 0.95 et 1.43 avec p = 0.12, >0.9 et 0.6). Les agriculteurs étant originaires de la région 

semblent être moins satisfaits que ceux venant d’une autre région (OR = 0.23 ; p = 0.002). 

Une forte part de la satisfaction des agriculteurs repose sur des variables que l’on pourra 

qualifier de « Psychosociales ». 

En effet, le sentiment de reconnaissance par la population non agricole influe significativement 

sur la satisfaction. Les agriculteurs n’ayant pas l’impression d’être reconnus à leur juste valeur 

sont en général moins satisfaits de leur situation que ceux qui estiment être reconnus (groupe 

témoin), ceux n’ayant pas d’avis sur la question en revanche ne sont pas significativement 

plus insatisfait que le groupe témoin (OR = 0.47 ; p = 0.027 et 0.82 ; p = 0.8). Les agriculteurs 

ayant répondu qu’ils n’arrivaient pas du tout à concilier vie professionnelle et vie personnelle 

sont très significativement plus insatisfaits que les autres (OR = 0.06 et p < 0.001). De même 

les exploitants ne s’estimant pas du tout à l’aise dans la gestion de leurs trésorerie montrent 

une satisfaction moindre que tous les autres groupes (OR = 19, 29.6 et 82.2 avec p = 0.015, 

0.004 et < 0.001).L’adéquation entre la situation actuelle et ce qui était envisagé à un fort effet 

sur la satisfaction globale des agriculteurs, en effet, les personnes ayant répondues se sentir 

en totale adéquation montrent une satisfaction très significativement supérieure (OR = 10.7 

et p<0.001). À l’inverse, ceux ayant répondu avoir dû modifier leur projet sont moins satisfaits 

(OR = 0.20 et 0.26 ; p<0.001 et p=0.036). Le fait d’être parfois confronté à de la surcharge de 

travail n’a pas d’effet significatif sur la satisfaction des installés (OR = 0.61 et p = 0.13). Le 

modèle montre un effet significatif du sentiment d’isolement, le groupe ayant répondu qu’il se 

sentait souvent isolé serait moins satisfait que le groupe témoin qui n’est que parfois confronté 

à cette situation et que les autres groupes d’agriculteurs, dont celui dans lequel les exploitants 

ont affirmés être en permanence confrontés à ce sentiment.  
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2. Vivabilité au sein de l’exploitation agricole 
Parmi les répondants, 3.7% estiment que leurs relations avec les autres personnes 

sur l’exploitation sont peu vivables, 34.9% les estiment satisfaisantes et 61.4% les estiment 

très satisfaisantes. (Figure 21).   

Concernant la vivabilité au sein de l’exploitation (Figure 25), l’aspect financier est uniquement 

représenté par la satisfaction du revenu. Les agriculteurs ayant répondu qu’ils étaient plutôt 

satisfaits de leurs revenus semble considérer que les rapports humains au sein de 

l’exploitation sont moins vivables que les autres groupes, y compris ceux qui ne sont pas du 

tout satisfaits de leur situation financière (OR = 3.96 ; 2, 5.19 avec p = 0.002, 0.023, <0.001).  

Différentes variables représentant les caractéristiques de l’exploitation ont un effet 

significatif sur le sentiment de vivabilité au sein de la ferme. Les installés en exploitations 

individuelles et en SCEA estiment que la vivabilité au sein de l’entreprise est moins bonne 

que dans les autres formes juridiques (OR = 0.13 et 0.19 avec p < 0.001 et 0.035). Les 

installés bénéficiant d’aide familiale considèrent que la vivabilité est plus élevée que les autres 

agriculteurs (OR = 2.96 ; p<0.001). La façon dont l’agriculteur s’est installé à un effet 

significatif sur la vivabilité. En effet, les personnes ayant repris où créé une exploitation 

considèrent que la vivabilité est plus forte que les personnes ayant intégré une structure déjà 

en activité (OR = 2.93 et 3.45 avec p = 0.004 et 0.009). La vivabilité au sein des structures 

possédants des activités de diversification est plus forte que dans les structures n’en 

possédant pas (OR = 2.58 ; p = 0.028). Le fait de réaliser de la vente directe n’influ pas sur la 

vivabilité (OR = 1.76 ; p = 0.10). 

À nouveaux, de nombreuses variables psychosociales  ont des effets significatifs sur le 

sentiment de vivabilité au sein de l’exploitation. Les agriculteurs parfois confrontés à de la 

surcharge de travail ont de meilleures relations avec les personnes avec qui ils travaillent que 

ceux qui ne se considèrent jamais en surcharge de travail (OR = 2.11 ; p = 0.02). Comme 

pour la satisfaction globale, les agriculteurs s’éstimants reconnus à leur juste valeur par la 

population non-agricole considèrent que la vivabilité au sein de la ferme est meilleure que 

ceux pour qui ça n’est pas le cas (OR = 0.28 ; p<0.001). De même les personnes ayant 

répondu que leurs relations avec le voisinage étaient très bonnes considèrent que la 

vivabilitéau sein de la ferme est plus élevée (OR = 2.31 ; p = 0.003). La vivabilité dans la 

structure est dépendante de l’équilibre entre la vie professionnelle et personnelle, les installés 

considérant réussir totalement ou à peu près à faire la part des choses considère que 

l’ambiance au sein de la ferme est plus vivable que ceux qui n’arrivent pas du tout ou 

difficilement à séparer vie professionnelle et personnelle. De la même façon, les agriculteurs 

se sentant souvent isolés socialement ont de moins bonnes relations avec les autres actifs 

sur la ferme (OR = 0.29 ; p = 0.006). À l’inverse, les personnes ayant répondu qu’elles ne se 

sentaient jamais isolées sont très satisfaits de la vivabilité au sein de la ferme (OR = 2.24 ; p 

= 0.006).  

3. Sentiment de pénibilité 
Parmi les répondants, 1% ont un très fort sentiment de pénibilité, 49.6% considèrent 

leur situation pénible, 47.8% ne considèrent pas leur situation pénible et 6% pas pénible du 

tout. (Figure 23) 

Du point de vue de la pénibilité (Figure 26), les agriculteurs ayant travaillés en tant 

qu’employés dans un autre domaine professionnel avant l’installation ont tendance à trouver 

leur situation plus pénible que les autres (OR = 0.2 ; p = 0.01). Les personnes n’ayant pas eu 

d’aides publiques à l’installation ainsi que celles ayant utilisé les aides pour s’assurer un 

revenu durant les premiers temps estiment leur situation moins pénible que les agriculteurs 

ayant utilisé ces aides en trésorerie, en investissement dans la ferme ou qui ont eu une autre 

utilisation de ces aides (OR = 2.47, 4.11 et 2.35 avec p = 0.041, 0.005 et 0.047).  

  



  

Figure 22 : Forest plot de la régression logistique ordinale sur la satisfaction globale. La significativité 

est représentée par des ronds (pleins : p<0.05 ; vides : p>0.05). Les intervalles de confiances (95%) 

sont représentés par les lignes horizontales. 

Figure 21 : Représentation des proportions 

d’agriculteurs dans les différents groupes de vivabilité 

au sein de la ferme. 

Figure 20 : Représentation des proportions 

d’agriculteurs dans les différents groupes de 

satisfaction. 
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Le fait de réaliser des activités de diversification n’accentue pas le sentiment de pénibilité (OR 

= 1.90, p = 0.083). De même, le fait d’être engagé dans un groupement professionnel n’influe 

pas sur la pénibilité ressentie par les agriculteurs (OR = 0.63, p = 0.084). 

Concernant les variables psychosociales, le sentiment d’adéquation entre le projet 

initial et la situation actuelle, là encore, a un effet significatif. Les agriculteurs considérants 

avoir un projet totalement adéquat avec leurs espérances ont un sentiment de pénibilité 

moindre que les autres (OR = 2.51 et p =0.01), à l’inverse, ceux qui ont dû modifier leurs 

projets par rapport à ce qu’ils avaient prévu trouvent leur situation plus pénible (OR = 0.44 ; p 

= 0.044). Les agriculteurs s’estimant satisfaits de leur temps de travail et ne pas être 

confrontés à de la surcharge de travail considèrent avoir une situation moins pénible (OR = 

2.47 ; p = 0.001 et OR = 0.25 ; p<0.001). Les relations avec le voisinage ont un effet sur le 

sentiment de pénibilité, les agriculteurs estimant ne pas avoir de très bonnes relations avec 

leur voisinage trouvent leur situation plus pénible que les autres groupes (OR = 0.23 ; p = 

0.009). Une fois de plus le sentiment d’isolement à un effet négatif sur la variable réponse, les 

installés se sentant tout le temps ou souvent isolés considèrent que leur situation plus pénible 

que ceux estimant se sentir que parfois ou pas du tout isolés (OR = 0.02 et 0.24 avec p = 

0.006 et 0.004).  

 

4. Prélèvement privé des agriculteurs bretons 
Parmi les agriculteurs qui ont répondus au sondage, 22.3% ont des prélèvements 

privés inférieurs à 550€, 15.7% entre 550 et 1050€, 41.2% entre 1050 et 1800€, 16.8% entre 

1800 et 2500€ et 3.9% ont des prélèvements supérieurs à 2500€ (Figure 24). 

Concernant le prélèvement privé (Figure 27), les agriculteurs n’ayant jamais eu 

d’expérience agricole ont des prélèvement privés supérieurs à ceux des agriculteurs ayant eu 

des expériences, peu importe leur nombre (OR = 2.24 et p = 0.029). À l’inverse, les personnes 

ayant eu trois ou plus expériences agricoles avant l’installation ont des prélèvements plus 

faibles que les autres (OR = 0.45 et p = 0.031).  

De même, les agriculteurs ayant réalisé des formations avant l’installation ont aussi 

des prélèvements privés plus faibles que les autres (OR = 0.60 et p = 0.034). 

L’origine géographique de l’installé à un effet sur le prélèvement privé. Il apparaît que 

les personnes originaires du département mais non-installés dans leur commune d’origine ont 

des prélèvements plus élevés que ceux s’étant installé dans leur commune, que ceux venant 

d’un autre département breton et que ceux venant d’une autre région (OR = 2.52 avec p = 

0.013).  

Du côté des variables en lien avec l’aspect économique, seul le montant de 

l’investissement à un effet significatif sur le prélèvement privé. Les agriculteurs ayant investi 

plus de 150 000€ dans leur installation ont des prélèvements privés supérieurs à ceux dont 

l’investissement à été inférieur à 150 000€ (Or = 4.27 ; 9.65 ; 6.41 et 7.60 avec p = 0.15 et 

<0.001). Les agriculteurs n’ayant pas répondu à cette question n’ont pas un prélèvement privé 

différent de ceux ayant investi moins de 30 000€.  

Concernant l’entreprise, la forme juridique de l’exploitation à un effet significatif sur le 

prélèvement privé. En effet, les exploitants installés en exploitations individuelles ont des 

prélèvements plus faibles que les exploitants installés sous d’autres formes juridiques (OR = 

0.40 avec p = 0.001). Les personnes ayant des activités de diversification dans leur 

exploitation ont des prélèvements privés inférieurs aux autres (OR = 0.47 avec p = 0.031). De 

même, les agriculteurs commercialisant leur production uniquement en circuits courts ont des 

plus faibles prélèvements privés ceux ayant d’autres circuits de commercialisation (OR = 0.17 

avec p = 0.018). Les agriculteurs déclarant travailler entre 50 et 70h par semaine en période 

non intense ont des prélèvements plus élevés que les autres (OR = 5.77 avec p = 0.004).  



 

  

Figure 23 : Représentation des proportions d’agriculteurs en fonction de leur 

sentiment de pénibilité. 

Figure 24 : Représentation des proportions d’agriculteurs dans les 

différents groupes de prélèvements privés. 
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Concernant le temps de travail hebdomadaire en période de forte intensité, les 

agriculteurs ayant indiqué travailler moins de 35 heures ont des prélèvements privés plus 

élevés que ceux travaillant entre 50 et 90 heures par semaine (OR = 0.10 et 0.09 avc p = 

0.012 et 0.011). Le fait d’avoir été confronté à de la difficulté pour trouver des débouchés à la 

production n’a pas d’effet sur le prélèvement des agriculteurs (OR = 0.54 ; p = 0.067).  

Le nombre de semaines de vacances annuelles n’influe pas sur le prélèvement privé 

des agriculteurs (p<0.1). Les exploitants ayant des jours de repos hebdomadaire n’ont pas 

des prélèvements privés inférieurs à ceux qui n’ont pas de jour de repos. Au seuil de 

significativité 10%, l’inverse serait même observable (OR = 1.64 ; p = 0.063). Le fait de réaliser 

des activités hors de la ferme n’influe pas sur le prélèvement privé des agriculteurs (OR = 

1.48 ; p = 0.1). 

Comme pour les autres indicateurs, plusieurs variables dites psychosociales ont des 

effets significatifs. Les agriculteurs disant être satisfaits de leur temps de travail ont de plus 

faibles prélèvements que les autres (OR = 0.52 ; p = 0.014). Les personnes ayant répondu 

être très à l’aise dans la gestion de leur trésorerie ont des prélèvements plus élevés que ceux 

ayant répondu par une autre option (OR = 2.16 ; p = 0.005). Les exploitants ne se considérant 

pas satisfait du tout de leur situation globale ont des prélèvements privés inférieurs à ceux 

ayant répondu ne pas être satisfait, être satisfait ou être très satisfait (OR = 7.12 ; 22.8 ; 139 

avec p<0.001). 

 

D. Discussion sur les résultats issus du sondage 
En tout premier lieu, il est nécessaire de prendre en compte qu’il s’agit ici d’une analyse 

préliminaire à un travail de plus grande envergure pour la Chambre Régionale d’Agriculture 

de Bretagne. De plus, les données traitées sont des réponses à un sondage en ligne ce qui 

peut avoir un effet non négligeable sur la précision des résultats. Différents biais peuvent 

influer sur ces derniers, les questions du sondage ont été rédigées de façon à être le plus 

compréhensibles possible, cependant il est possible que certaines personnes les aient mal 

interprété. De même, les conditions physiques et/ou psychologiques dans lesquelles les 

répondants ont rempli le sondage peuvent influer sur les réponses, un exploitant traversant 

une période difficile ponctuelle n’aura pas la même objectivité dans ses réponses qu’un 

agriculteur pour qui tout se passe bien au moment de répondre. Le sondage permet aussi de 

faire passer des messages, certaines personnes n’étant pas satisfaites de leur situation ont 

par exemple répondu travailler plus de 150 heures par semaine ce qui n’est physiquement 

pas possible. 

1. Satisfaction globale des agriculteurs récemment installés en Bretagne.  
Concernant la satisfaction globale des installés, deux groupes s’opposent, ceux qui 

sont satisfaits ou très satisfaits et ceux qui ne sont pas ou pas du tout satisfaits (Figure 22). 

L’aspect financier semble être un des critères les plus déterminants de la satisfaction. En effet, 

le montant du prélèvement privé est un des plus importants facteurs de satisfaction pour les 

agriculteurs. Parmi les agriculteurs ayant un prélèvement privé inférieur à 1050€, presque 

30% d’entre eux se déclarent insatisfaits ou pas satisfaits du tout de leur installation (Annexe 

8). Les résultats présentés sur la Figure 22 suggèrent que de nombreux agriculteurs ne 

s’attendaient pas à une telle situation financière. Les facteurs psychosociaux tels que le 

sentiment d’isolement ou le sentiment de reconnaissance ont aussi un fort impact sur la 

satisfaction des installés alors que les caractéristiques propres à l’exploitation sont moins 

présentes dans la perception de la satisfaction. 

2. Vivabilité au sein de l’entreprise agricole 
La vivabilité au sein de l’exploitation ne semble pas être liée aux aspects financiers, 

en revanche les caractéristiques de l’entreprise dans laquelle s’épanouis l’agriculteur 

semblent particulièrement liées à la vivabilité. Les personnes ayant repris ou créé une  



  

  

Figure 25 : Forest plot de la régression logistique ordinale sur la vivabilité au sein de l’entreprise agricole. La 

significativité est représentée par des ronds (pleins : p<0.05 ; vides : p>0.05). Les intervalles de confiances 

(95%) sont représentés par les lignes horizontales. 

Figure 26 : Forest plot de la régression logistique ordinale sur la pénibilité. La significativité est représentée 

par des ronds (pleins : p<0.05 ; vides : p>0.05). Les intervalles de confiances (95%) sont représentés par les 

lignes horizontales. 
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exploitation lors de leur installation déclarent une meilleure vivabilité que ceux ayant rejoint 

une entreprise déjà existante. Une des hypothèses pour expliquer cet effet est que les 

personnes ayant rejoint une société ont peut-être eu du mal à s’intégrer auprès de personnes 

ayant déjà l’habitude de travailler ensemble. Le fait d’être confronté à de la surcharge de 

travail peut aussi tendre les relations entre associés et/ou employés du fait d’avoir un effet 

négatif sur la psychologie des individus. À nouveaux les variables psychosociales ont un effet 

sur la vivabilité des installations. Concernant le sentiment d’isolement, le résultat de l’analyse 

est surprenant, il n’y a pas de différences significatives entre les agriculteurs déclarant se 

sentir tout le temps isolé et ceux ne le ressentant que parfois. Ce résultat est probablement 

lié à un biais lors du remplissage du sondage.  

1. Sentiment de pénibilité 
La pénibilité ressentie par les agriculteurs est fortement liée aux variables 

psychosociales. Les personnes n’ayant pas réalisé le projet auquel elles aspiraient ont 

tendance à trouver leur situation plus pénible que les autres, cela s’explique en partie par 

l’aspect moral de la pénibilité. Les résultats concernant le temps de travail et la surcharge 

étaient attendus, ces deux variables sont étroitement liées du fait que les personnes qui se 

trouvent confrontées à de la surcharge de travail sont rarement satisfaites de leur temps de 

travail. Les relations avec le voisinage et le sentiment d’isolement sont aussi liés à la pénibilité 

morale des agriculteurs.  

2. Prélèvement privé des agriculteurs 
Le montant du prélèvement privé est fortement dépendant du profil de l’agriculteur 

avant l’installation. En effet, les agriculteurs n’ayant pas eu d’expériences agricoles avant 

l’installation ont des prélèvements plus élevés que les autres, ceci s’explique par le fait que 

ces personnes sont probablement des agriculteurs issus du milieu et ayant été confrontés à 

ce métier depuis l’enfance. Une des erreurs qui a été faite lors de la rédaction des questions 

est de ne pas avoir mentionné cette hypothèse dans le choix des réponses. 

La même hypothèse peut expliquer que les agriculteurs n’ayant pas réalisé de formation pré-

installation ont des prélèvements privés plus élevés. Concernant les variables définissant la 

structure de l’exploitation agricole, le fait que les agriculteurs ayant investis plus de 150 000€ 

dans l’exploitation ont des prélèvements privés plus élevés que les autres s’explique car les 

plus faibles investissements sont souvent liés à des activités sur de petites surfaces avec peu 

ou pas de bâtiments et donc des productions souvent moins rentables. 

 

IV. Conclusion 
 

Les résultats obtenus concernant les données acquises par la CRAB semblent 

confirmer le fait qu’il est possible d’identifier les trajectoires dites « à risques » prises par les 

agriculteurs récemment installés. En effet, l’étude des résultats des analyses des données 

issues des suivis à mi-parcours et des contrôles PE a permis de confirmer que ce qui était 

observé en deuxième année au niveau des revenus disponibles agricoles l’était généralement 

encore en fin d’engagement. Certaines productions semblent particulièrement à risques en 

termes de viabilité économique. C’est notamment le cas pour les productions maraîchères, 

les élevages de petits ruminants ainsi que les activités équines qui, en deuxième et en 

quatrième année, sont bien moins rentables que d’autres comme les productions laitières, 

porcines ou avicoles.  

Il faut cependant bien prendre en compte qu’il s’agit ici de résultats uniquement à 

quatre ans. Dans le cas d’une création d’entreprise, surtout pour des personnes non-issues 

du milieu agricole qui n’ont pas forcément toute la technique nécessaire ni les connaissances 

des circuits de commercialisation, atteindre un rythme de croisière en termes de revenu peut  



 

 

 

 

 

  

Figure 27 : Forest plot de la régression logistique ordinale sur le montant du prélèvement privé des agriculteurs. 

La significativité est représentée par des ronds (pleins : p<0.05 ; vides : p>0.05). Les intervalles de confiances 

(95%) sont représentés par les lignes horizontales. 
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prendre plus de temps. D’autre part, les résultats ne concernent ici que les installations qui 

ont bénéficiées de la DJA. Il serait intéressant d’analyser les données de tous les agriculteurs 

installés en Bretagne ces dernières années, en sollicitant la MSA par exemple, afin d’étoffer 

les effectifs très faibles que contiennent ces fichiers concernant certaines productions, 

notamment de petits ruminants ou de PAM qui sont de plus, souvent plébiscitées par les 

NIMA.  

Durant ce stage, d’autres données ont été traitées, notamment des données issues du 

travail de la Direction Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine (DDTM 35) 

concernant les agriculteurs bretilliens installés entre 2009 et 2015. L’analyse de ces données 

à 2 et 4 ans confirme les résultats présentés dans ce travail et le fait qu’il est possible 

d’anticiper certaines trajectoires dès la deuxième année d’installation. Un focus sur les 

producteurs de lait à été lui aussi réalisé concernant les données acquises par la DDTM 35 et 

la CRAB afin d’évaluer les facteurs, qui au sein de la production majoritaire en Bretagne, 

auraient pu expliquer des différences de RDA entre les producteurs. Il n’a cependant pas été 

possible d’expliquer précisément les résultats obtenus avec les données à notre disposition 

cela démontre à nouveau l’importance de la collecte des données pour la réalisation de 

quelconque analyse. 

La Chambre Régionale d’Agriculture de Bretagne développe actuellement un nouvel 

outil dans le cadre de sa mission de service public afin d’automatiser l’enrichissement d’une 

base de données concernant agriculteurs. Cela permettra premièrement, de pallier les 

difficultés rencontrées lors de ce travail en termes de compilation des données et, dans un 

second temps, d’avoir un aperçu plus global des installations des nouveaux agriculteurs grâce 

à des données qui étaient manquantes pour ces analyses comme les détails des moyens de 

productions en termes de cheptels, de composition des assolements, ou de caractéristiques 

propres à l’agriculteurs tels que l’âge ou encore le genre qui pourraient avoir un impact sur la 

pérennité de leur installation. 

L’analyse qualitative du sondage a permis l’identification de facteurs ayant une forte 

influence sur les 4 composantes de la pérennité d’une exploitation agricole. Les variables 

financières, psychosociales ainsi que celles liées au profil de l’agriculteur et aux 

caractéristiques de son exploitation ont en effet, une influence significative sur tous les critères 

de la pérennité des entreprises agricoles établis dans ce rapport.  

Les principaux facteurs retenus suite à ce travail sont, l’équilibre entre la vie 

professionnelle et la vie personnelle, le sentiment d’isolement, la cohérence entre le projet 

porté et le projet réalisé, le nombre d’heures travaillées en moyenne, en période de pointe et 

d’astreinte ainsi que le montant du prélèvement privé, qui, en plus d’être une composante à 

part entière de la pérennité d’une entreprise, exerce une réelle influence sur les autres 

composantes. 

Les résultats obtenus divergent cependant concernant l’effet du montant de 

l’investissement alloué à l’installation. Les résultats des analyses du sondage attestent d’un 

effet significativement positif sur le prélèvement privé des agriculteurs, cela n’est cependant 

pas le cas dans les résultats des suivis et contrôles. Une des hypothèses repose sur le fait 

qu’au bout de 4 ans d’installation il est possiblement trop tôt pour qu’une différence apparaisse 

entre les RDA en fonction du montant de l’investissement. Cela peut aussi être lié au fait, 

comme il l’a été préciser plus tôt dans ce rapport, que les agriculteurs ayant répondus au 

sondage ne représentent pas parfaitement la réalité de l’agriculture bretonne.  

Il est à noter que les mêmes variables ressortent souvent dans les différents modèles, 

cela indique un lien peut être trop important entre les critères de pérennité définis. Ce biais 

peut aussi être en lien avec le fait que les questions n’ont pas été posées de la bonne façon 

dans ce sondage et/ou que les questions étaient trop proches les unes des autres pour que  
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les sondés séparent bien les différentes catégories.  

De plus, l’OTEX des exploitations et le profil des PP n’ont pas été retenus lors de 

l’étape de sélection pas à pas des variables, il serait intéressant d’intégrer ces dimensions 

dans la suite des analyses. Il serait particulièrement pertinent de réaliser une analyse 

multidimensionnelle (AFM) afin d’identifier les différents groupes de PP et leurs positions par 

rapport aux différents critères de la pérennité qui ont été identifiés et étudiés dans ce travail. 

Il ne s’agit ici néanmoins que d’une première approche de ce sondage et cela a quand 

même permis de mettre en évidence certains résultats. 

Ces résultats confirment l’importance cruciale du bien être psychologique des installés 

qui avaient déjà été mis en avant dans diverses études (Gregoire, 2002; Thomas, 2003). Il 

semble donc impératif de bien accompagner les agriculteurs et de tout mettre en œuvre pour 

limiter l’isolement ainsi que l’empiètement trop important de la vie professionnelle sur la vie 

privée. Pour se faire, il est notamment possible d’intégrer des réseaux d’agriculteurs, mis en 

place par diverses structures (Chambre d’Agriculture, FNAB (Fédération Nationale 

d’Agriculture Biologique), ADEAR (Association pour le Développement de l’Emploi Agricole et 

Rural), etc) afin de sociabiliser et parfois de rationaliser sur sa situation.  

De même, il est important de sensibiliser les PP sur l’aspect charge de travail car, 

comme il peut être constaté durant les stages 21 heures, beaucoup, au moment de 

l’installation et particulièrement en exploitation individuelle ne se rendent pas compte que le 

projet qu’ils portent nécessite un temps de travail très élevé ne leur permettant plus de se 

dégager du temps et remettant ainsi la pérennité de leur projet en question. 
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Annexe 1 : Schéma représentant l’ordre de priorité d’accès au foncier. Source : SDREA 

(Schéma Directeur Régional des Exploitations Agricoles). 



  

Annexe 2 : Présentation des différents modèles réalisés avant suppression des variables sans effets 

significatifs. De haut en bas, modèle pour la satisfaction globale de l’agriculteur, modèle pour la vivabilité au 

sein de la ferme, modèle pour la perception de la pénibilité et modèle pour le prélèvement privé de l’agriculteur. 

Annexe 3 : Présentation des différents modèles réalisés après suppression des variables sans effets 

significatifs. De haut en bas, modèle pour la satisfaction globale de l’agriculteur, modèle pour la vivabilité au 

sein de la ferme, modèle pour la perception de la pénibilité et modèle pour le prélèvement privé de 

l’agriculteur. 
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Annexe 4 : Représentativité des productions principales des installés en Bretagne (sauf Morbihan) entre 2015 

et 2019 au sein des différentes classes de RDA en deuxième année d’installation. 

Annexe 5 : Représentativité des productions principales des installés entre 2015 et 2019 au sein 

des différentes classes de RDA en quatrième année d’installation. 



   Annexe 6 : Représentativité des productions principales des installés entre 2015 et 2019 au sein des 

différents départements étudiés en deuxième année. 

Annexe 7 : Représentativité des productions principales des installés entre 2015 et 2019 au sein des 

différents départements en quatrième année d’installation. 
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Annexe 8 : Représentativité des productions principales sein des différentes formes juridiques en deuxième 

année. 

Annexe 9 : Représentativité des productions principales sein des différentes formes juridiques en quatrième 

année. 

Annexe 10 : Représentativité des différentes modalités de satisfaction des agriculteurs selon le montant de 

leur prélèvement privé. 
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